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BAILLIAGE DE MELUN. 

CAHIERS 
De Tordre du cierge' des bailliages de Melun et 

Moret [ 1). 
Les membres qui composent l'ordre du clergé des bailliages de Melun et Moret, convoqués par 

ordre du Roi pour envoyer des députés aux pro¬ chains Etats généraux et pour coopérer, dans cette illustre assemblée, à la régénération de la félicité publique, s'empressent d'exprimer à la nation les sentiments qui les animent au moment où la France entière va reprendre son ancienne énergie, trop longtemps ensevelie sous les ruines de sa liberté. 

Ils ne doutent pas que les Français, rétablis dans leurs pratiques, droits de voter eux-mêmes leurs subsides, de réformer les abus de l'administration 

et de prescrire l'établissement des lois qui doi¬ 
vent assurer les propriétés et protéger également toutes les classes de citoyens, ne consacrent par 

leur amour et par leur reconnaissance le souve¬ nir du plus juste des rois. Ils ne doivent pas oublier que Louis XVI s'est 

fait gloire de régner sur un peuple libre ; qu'il a voulu sonder devant tous ses sujets les plaies de l'Etat, afin de trouver dans leur sollicitude les moyens de faire revivre cette prospérité natio¬ nale, à laquelle son cœur aspire depuis qu'il est assis sur le trône. 

L'ordre du clergé des bailliages de Melun et Moret, persuadé qu'il faut surtout accélérer le moment heureux où les représentants d'une 

grande nation vont se concerter ensemble, pour 

trouver dans leur zèle et dans leur patriotisme les ressources qui peuvent rendre à cet Etat son ancienne splendeur, n'a voulu déterminer que les points essentiels qui doivent à jamais établir no¬ tre constitution sur des bases inébranlables. 

L'ordre du clergé, après avoir consolidé cet 

édifice national que le despotisme ministériel travaillait à détruire depuis cent soixante-quinze années, proposera ensuite à la chambre ecclésias¬ tique des Etats généraux de s'occuper des diffé¬ rents objets qui intéressent la religion et tout le clergé du royaume; il se bornera à fixer son attention sur plusieurs réformes à faire dans l'administration et dans la législation. Le Roi a daigné assurer l'établissement des administrations provinciales ; c'est au milieu des Etats généraux qu'il en fera sentir toute l'impor¬ tance ; et comme elles remédieront plus immé-, diatement aux maux dont elles seront témoin, il ' semble qu'il suffira d'en tracer l'esquisse dans . l'assemblée de la nation qui ne portera que rapi-' dement ses regards patriotiques sur les objets qui 

n'auront pas un rapport direct avec le grand en¬ semble de l'administration. 

En conséquence, l'ordre du clergé des bailliages de Melun et Moret estime que la première chose dont l'assemblée des Etats généraux doive s'oc-

(1 Nous publions ce document d'après un imprimé de la Bibliothèque du Sénat. 

cuper, c'est de concerter et d'arrêter avec Sa Majesté un corps de lois constitutionnelles for¬ 

mellement inscrites, clairement énoncées et con¬ signées immuablement dans un registre national; à quel effet les Etats généraux ne s'occuperont d'aucun autre objet, et notamment ne consenti¬ ront à aucune levée d'impôts, que toutes les par¬ ties constituantes de ce code ne soient définitive¬ 

ment arrêtées, rédigées et promulguées comme la base de la constitution française. 

Art. 2. Qu'après avoir posé pour maximes fon¬ damentales que le gouvernement du royaume est monarchique, que la couronne est héréditaire et que les filles sont exclues du trône, il serait statué que le pouvoir souverain n'existant dans 

un seul que pour le bonheur de tous, il ne peut bien remplir cette destination qu'autant que la nation sera consultée sur tout ce qui l'intéresse; qu'en conséquence, les assemblées nationales sont 

de l'essence du gouvernement ; que ces assem¬ blées seront et demeureront composées des trois ordres distingués entre eux, et que leur retour périodique sera invariablement fixé tous les trois ans. 

Art. 3. Que'Iesdites assemblées détermineront 
pour toujours, sauf à faire elles-mêmes parla suite 
les changements que le temps aurait rendu né¬ cessaires, la forme de leur convocation, le nom¬ 
bre des députés de chaque province dans chacun 
des trois ordres, enfin, tout ce qui tient à leur organisation. 

Art. 4. Que toutes provinces ayant le plus grand intérêt à s'administrer elles-mêmes, afin de mieux connaître leurs facultés, leurs besoins et l'étendue de leurs charges, et s'assurer de l'éga¬ lité proportionnelle dans la répartition des impo¬ sitions, il leur sera accordé des assemblées pro¬ vinciales ou Etats provinciaux, composés d'un nombre de représentants suffisants, pris dans chaque ordre et par eux librement élus, confor¬ mément au plan qui en sera tracé, avec la res¬ triction, néanmoins, qu'ils ne pourront consentir hors de l'assemblée des Etats généraux aucune imposition, dont tous les deniers ne tourneraient 

pas au seul profit et pour le seul besoin de la 
province, ou de la partie d'icelle sur laquelle elle serait assise. 

Art. 5. Qu'aucune loi ne prendra le caractère et le rang de la loi constitutionnelle qu'avec le consentement de la nation, et que, quand elle aura ce caractère et ce rang, il ne pourra plus y 

être dérogé, changé ni ajouté, sans ce même con¬ sentement. 

Art. 6. Que quoiqu'il y ait d'excellentes dispo¬ sitions dans les codes civil et criminel, plusieurs articles cependant ayant besoin d'être corrigés, redressés et perfectionnés, le Roi sera supplié de faire travailler incessamment à la réformation 

desdits codes civil et criminel, demandant surtout, 
à l'égard du dernier, que les projets en soient faits et mis sous les yeux de rassemblée géné¬ rale suivante. 

Et cependant, l'ordre du clergé des bailliages de 
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Meulun et Moret, considérant combien jusqu'à pré-sent la vie et l'honneur des citoyens ont été com-

l promis par le défaut de ces mêmes lois, demande qu'il soit déclaré constitutionnellement que l'in¬ struction de la procédure criminelle ne sera plus 

secrète, mais publique, et qu'il sera permis aux accusés de prendre des conseils pour défendre leurs causes. 

Art. 7. La promulgation et la vérification des lois, par un usage aussi antique et aussi sage 

âu'il a été utile, appartenant à ceux qui, chargés e leur exécution, en sont les dépositaires natu¬ rels , et leurs personnes, dans le rapport de ces nobles fonctions, devant être aussi sacrées que la loi même, il sera constitutionnellement établi qu'aucun magistrat ne pourra être destitué de sa charge que par jugement de ses pairs, ou pour cause de forfaiture. 

Art. 8. Ces objets préliminairement réglés et établis, les Etats généraux s'occuperont de ce 
gui concerne les droits de tous et de chaque individu. Ces droits sacrés au livre de la nature 

et de l'humanité , ainsi qu'au code de la justice et de la raison, sont les droits de liberté, les 

droits de propriété, les droits de tranquillité ou de sûreté personnelle. L'ordre du clergé des bailliages de Meulun et Moret demande d'abord l'abolition de toutes lettres de cachet, que Sa Ma¬ 

jesté a bien voulu déjà promettre ; qu'en consé¬ quence, il sera constitutionnellement établi que nulle personne en France ne pourra être arrêtée 

ou emprisonnée qu'en vertu d'un jugement légal ou de la loi du pays ; que si quelqu'un est privé de sa liberté par ordre ou par décret illégal, même par commandement direct de Sa Majesté royale, ou de son conseil, il obtiendra dans les vingt-quatre heures une comparution formelle, 

à l'effet de se présenter en personne devant le tribunal ordinaire et compétent, lequel décidera si l'emprisonnement est juste ; et il pourra même, après ce jugement, à moins qu'il ne soit arrêté pour crimes capitaux, demander d'être élargi provisoirement, en prêtant caution suffisante, sur quoi le tribunal prononcera ce qu'en justice appartiendra. Art. 9. La liberté morale et des facultés intel¬ 

lectuelles étant encore plus précieuse à l'homme que celle du corps et des facultés physiques, toute violation du sceau des lettres sera interdite; et il sera constitutionnellement défendu aux mi¬ 

nistres, et à toute personne sans exception, d'en ordonner, permettre ou faire l'ouverture ; et 
toute transgression de cette défense sera déclarée 

punissable, comme crime de lèse-foi publique. Il sera en outre libre de faire imprimer et pu¬ blier tout ouvrage, sans avoir besoin préalable¬ ment de censure et de permission quelconque ; mais les peines les plus sévères seront portées contre ceux qui écriraient contre la religion, les mœurs, la personne du Roi, la paix publique, et contre tout particulier : ordonnant aux gens du 

Roi et aux cours d'y tenir la main, permettant à tout citoyen d'en poursuivre la punition ; à quel effet, le nomde l'auteur et del'imprimeur devra se trouver en tête du livre. 

Art. 10. Les droits de propriété étant aussi sacrés que ceux de la liberté, il en résulte que tout ce qui porte atteinte, directement ou indirec¬ tement, à ces droits, doit être proscrit constitu¬ tionnellement. 

Or, c'est une dépendance du droit de propriété qu'il ne soit établi ni prorogé aucun impôt sans le consentement de la nation ; qu'il soit réparti dans une juste proportion sur toutes les propriétés 
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généralement quelconques et sans exception. C'est pourquoi le clergé des bailliages de Melun et Moret déclare consentir à payer comme tous 

les autres sujets du Roi, et de lar même manière, proportionnellement à leurs revenus. Art. 11. Que toutes les conventions contractées ci-devant, ou qui, du consentement de la nation, toujours nécessaire à l'avenir, seront dorénavant contractées avec ceux qui ont prêté ou prêteront leurs fonds pour les ;besoins de l'Etat, seront exactement remplies, leurs créances étant de vraies propriétés. Qu'en conséquence les rentes viagères ou per¬ pétuelles, créées pour tenir lieu de l'intérêt des fonds prêtés à l'Etat, ne pourront, en aucun cas, subir de réduction; que leur acquittement ne pourra pas être suspendu ni retardé, et que les payements en seront faits en espèces sonnantes 

et non en papier, si ce n'est avec le consentement du créancier. 

Art. 12. Pour qu'on ne soit plus à l'avenir ex-, posé à des augmentations d'impôts, il sera de¬ mandé que la dépense ordinaire de chaque dépar¬ tement soit fixée, en sorte qu'on ne puisse jamais l'outre-passer que pour des besoins extraordi¬ naires, tels sont ceux qu'une sage et prévoyante politique peut exiger ; auquel cas le ministre, dans le département duquel elle aura eu lieu, sera obligé d'en déduire les motifs et d'en rendre compte à la première tenue des Etats généraux. Et afin qu'en tout temps les trois ordres puis¬ sent connaître la véritable situation des finances 

de la nation, les comptes effectifs de chacune des années qui se seront écoulées dans l'intervalle d'une assemblée à l'autre seront rendus aux Etats 

généraux, dans la forme par eux adoptée. 
Enfin, pour que les ministres ne puissent jamais oublief que la nation aura sans cesse l'œil ou¬ 

vert sur leur conduite, tant pour approuver les bons services qu'ils auraient rendus que pour les empêcher de se départir des règles établies, il 

doit être statué constitutionnellement, indépen¬ damment du principe de droit naturel qui les y oblige, que tout administrateur, pour son dépar¬ tement, sera responsable de sa gestion auxdits Etats généraux. Toutes et chacune de ces dispositions, qui ne 

tendent qu'à affermir les antiques bases de la constitution, à régénérer la monarchie française, à assurer le bonheur et la tranquillité publique et resserrer les liens qui attachent les sujets à leur souverain, sont les principales des lois que le clergé des bailliages de Melun et Moret a jugé devoir entrer dans la composition du code constitutif de la nation. Pour achever de satisfaire aux intentions de 

Sa Majesté, relativement à l'Etat des finances, à l'amélioration de toutes les parties du gouverne¬ 

ment et à la réformation des abus, le même clergé estime : Art. 13. Qu'on doit songer principalement aux 

moyens d'obtenir une diminution prompte, gra¬ 
duelle et sûre des impositions déjà trop oné¬ reuses. 

Il demande, en conséquence, qu'il soit établi une caisse d'amortissement nationale dont les de-, niers ne puissent être détournés sous aucun pré-, texte, et dont le fonds progressif, par le résultat! des différentes extinctions, soit continuellement ! et invariablement employé à sa destination jus¬ qu'à la libération totale de l'Etat. 

Art. 14 Que comme les premiers désordres dans les finances se sont manifestés par l'abus des anticipations, le retour au bon ordre doit 
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s'annoncer, chaque anné, par une diminution suc¬ cessive de leur masse actuelle, que la prudence exige. Art. 15. Que la malheureuse situation des fi¬ 

nances ne permettant pas d'espérer la diminution des impôts, lorsqu'au contraire elle en paraît exiger 

l'augmentation, les Etat généraux sentiront qu'il est indispensable de procurer quelques soulage¬ ments au peuple, du moins par la révocation de ceux de ces impôts que leur nature, la forme de leur perception, les frais qu'elle exige, les condamnations qu'elle entraîne, ont rendus plus onéreux que la charge elle-même. 

Qu'en conséquence, ils s'occuperont d'alléger le fardeau, en substituant aux aides et gabelles, soit une imposition territoriale, soit des abonne¬ ments pour chaque province proportionnés aux produits nets entrant dans le trésor royal, soit de toute autre manière qu'ils jugeront convenir; 

qu'ils demanderont la suppression de la taille industrielle, aisément conversible en un impôt sur le luxe; qu'ils arrêteront des règlements pour bannir les voies de rigueur et l'arbitraire de la taille réelle et personnelle, et qu'enfin ils accor¬ deront, conformément aux intentions connues de Sa Majesté, à chaque paroisse des campagnes une somme égale au vingtième de leursdites tailles, pour être distribuée aux habitants d'icelles les plus nécessiteux, le tout provisoirement, et dans le cas où les circonstances n'en permettraient pas l'extinction totale par la substitution d'une autre imposition. 

Que les droits de contrôle soient réglés de ma¬ nière à n'être plus susceptibles d'extension à vo¬ 

lonté ; que la pauvre succession des journaliers de la ville et de la campagne ne soit plus ab¬ sorbée par les frais et droits d'huissier-priseur. Art. 16. Que dans la vue d'opérer le mêtie sou¬ lagement, la corvée doit être abolie et remplacée par une prestation pécuniaire répartie avec jus¬ tice et entièrement employée à la confection des chemins, jusqu'à ce que, par ordonnance de Sa Majesté, à la demande des Etats généraux, et par les soins des assemblées provinciales ou Etats provinciaux, des barrières aient pu être établies de distance en distance sur toutes les grandes 

routes, à l'effet d'y percevoir tel droit qui sera déterminé, et de faire ainsi payer les réparations et entretiens des chemins publics par ceux qui contribueront à leur dégradation. Art. 17. Qu'afin que les domaines du Roi ne soient plus exposés à la cupidité de la faveur ou aux effets de la faiblesse des ministres, et pour prévenir efficacement leur aliénation, leur dégradation et leur mauvaise régie , il faut, con¬ formément à leur destination naturelle, les affec¬ ter particulièrement à faire partie des fonds qui 

seront déterminés pour la dépense de la maison de Sa Majesté. Art. 1 8. Qu'on ne peut trop s'attacher à saisir tous les moyens d'économie que pourront offrir les détails des divers départements, tels que les conditions des régies et entreprises. Que, pour voir diminuer successivement cette 

masse énorme de pensions sur le trésor royal, 

sans priver le mérite des récompenses qui lui sont dues , l'arrêt de règlement du 8 mai 1785, doit être exécuté suivant sa forme et teneur, jus¬ qu'à ce qu'ayant obtenu la réduction désirée, il en soit autrement ordonné. 

Qu'enfin les troupes étrangères étant d'un côté 

plus dispendieuses que les troupes nationales, et d'un autre côté privant un grand nombre de fa¬ milles, dans tous les états, des ressources que le 
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service du Roi leur procurerait, il est convenable de les remplacer par des régiments nationaux, excepté néanmoins les régiments suisses qui se¬ ront conservés, conformément aux traités faits avec eux, par suite dè notre ancienne alliance avec les Treize-Cantons. 

Après s'être occupé de tout ce qui lui a paru pouvoir concilier les intérêts du peuple avec ceux de l'Etat, proposant des moyens de supporter la surcharge, lorsque les circonstances du moment 

la nécessitent, le clergé des bailliages de Melun et Moret a cherché de nouveaux secours pour la misère publique et de nouvelles ressources pour le bien général dans les encouragements à donner à l'agriculture, au commerce et à l'industrie. C'est dans cette vue qu'il demande : Art. 19. Que l'on fasse enfin cesser ces varia¬ 

tions continuelles et fréquentes dans les règle¬ ments portés sur le commerce des grains, qui ne seraient déjà que trop funestes, quand elles 

n'auraient d'autre mauvais effet que celui de jeter l'inquiétude et l'alarme dans les esprits; qu'en conséquence, cet objet soit invariablement fixé par une loi mûrement délibérée. 

Que tous droits de minage qui, par leurs titres, ne sont point devenus de vraies propriétés, soient réellement supprimés, et que ceux qui seront jugés devoir subsister ne puissent être perçus hors des marchés. 

Qu'il soit cherché des moyens pour multiplier en France le nombre des bestiaux de tout genre. Que dans la même quantité de terres en friche, qui existent dans toutes les parties du royaume, il s'en trouve un très-grand nombre qui seraient susceptibles de culture si elles étaient dans des mains habiles, ce qui augmenterait d'autant plus la richesse de l'Etat; et qu'il devrait être fait une loi pour obliger les propriétaires desdits terrains à les cultiver, ou à les laisser cultiver par ceux qui en auront la volonté, moyennant des condi¬ tions justes et raisonnables qui seront détermi¬ nées. 

Que rien n'étant plus contraire à la liberté na¬ turelle et à la prospérité des campagnes que les enrôlements forcés, connus sous le nom de mi¬ lice, qui frappent de terreur tous les habitants d'une même paroisse,' enlèvent au cultivateur médiocre son fils unique, dans l'instant souvent où ses bras lui deviennent le plus nécessaires dans sa vieillesse; qui déterminent le fermier 

plus aisé, et par conséquent plus propre à l'agri¬ culture, de fuir un état qui l'expose à un si grand 

sacrifice ; qui occasionnent des frais énormes et tels qu'ils surpassent en hauteur la taille et la corvée prises ensemble : le clergé insistera vive¬ ment sur l'abolition d'un pareil usage, en substi¬ tuant soit l'obligation, pour chaque paroisse, de fournir un homme qu'elle engagerait volontaire¬ ment, soit toute autre manière qui sera jugée plus convenable. Art. 20. Que tous les citoyens étant frères, toutes 

les provinces étant sœurs et parties intégrantes d'unmême empire, ces droitsde passage d'une ville à l'autre, cette diversité d'entrées et de sorties, 

cette accumulation de règlements bizarres, qui obstruent de tant de manières la circulation et 

mettent tant d'entraves à la prospérité du com¬ merce intérieur, disparaissent par le reculement de toutes barrières aux frontières du royaume et 

par l'établissement d'un tarif uniforme, déjà vi¬ vement sollicité par les Etats généraux de 1614 ; 
qu'en effet tous ces droits qui découragent l'in¬ dustrie, dont le recouvrement exige des frais 
excessifs et des préposés Innombrables, font tous 
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les ans tomber mille citoyens en sacrifice aux lois de la fiscalité. 
Art. 21. L'ordre du clergé des bailliages de 

Meulun et Moret, qui connaît par lui-même la désolation que les abus de la capitainerie de Fontainebleau ont répandue dans ses campagnes, 

qui est journellement le témoin oculaire de la misère affreuse qu'ils occasionnent, ordonne à son député de ne pas cesser d'élever la voix sur cet objet, en faisant valoir tous les motifs con¬ tenus au mémoire qu'il a fait rédiger, à quel effet ledit mémoire sera et demeurera joint au cahier 

pour en faire partie. Art. 22. Considérant que l'impôt mis sur les cuirs et la marque établie pour en constater la perception ont entraîné depuis vingt ans la dé¬ cadence d'une fabrication déjà pénible et mal¬ saine par elle-même, et dont l'objet cependant est de seconde nécessité pour les laboureurs, les artisans et les pauvres ; que les frais de perception montent à plus de 35 p. 0/0, sans y comprendre la perte du temps, les frais litigieux, suite de l'impostibilité de constater la fraude quand elle est réelle et de ne pas la soupçonner quand elle n'existe pas; d'où il est résulté que les cuirs, en diminuant de qualité, ont augmenté de valeur, ce qui a donné la prépondérance aux fabrications étrangères : le clergé des bailliages de Melun et Moret demande qu'une entière liberté soit rendue à ce genre de commerce, sauf à remplacer le produit du droit existant par d'autres moins fâcheux. 

Art. 23. Qu'enfin il soit pourvu aux moyens d'empêcher les banqueroutes frauduleuses, de¬ venues si fréquentes, tant par la trop grande ri¬ gueur des lois qui, par cette raison, demeurent sans exécution, que par la facilité même des créanciers à les favoriser, sous prétexte de cer¬ taines conventions particulières, et par une mul¬ titude de lieux privilégiés qui deviennent ainsi des refuges publics de la fraude et de la mauvaise foi. Il serait peut-être même désirable qu'il fût déclaré que les enfants de ceux qui seraient morts insolvables soient exclus de toutes charges 

de l'Etat, à moins qu'ils n'acquittent les dettes de leur père. 

Art. 24. Le clergé des bailliages de Melun et de Moret n'ignore pas que, dans aucun royaume, il n'a été porté plus de lois sévères et de règle¬ ments sages pour empêcher la mendicité ; il de¬ mande qu'il en soit fait un choix, et que les meilleures soient renouvelées. Son zèle lui fait 

désirer qu'il soit ordonné que chaque paroisse sera chargée du soin de ses pauvres, et qu'en même temps il soit établi des ateliers de charité, 

sous l'inspection des assemblées provinciales ou 
Etats provinciaux, le travail étant le moyen le plus sûr et le plus facile de bannir ce fléau de la société. 

Art. 25. Les enfants trouvés sont un objet bien digne d'intéresser la religion, l'humanité et l'Etat; ledit ordre souhaite qu'il soit fondé dans toutes les grandes villes des maisons où lesdits enfants puissent être portés et reçus, en prenant les pré¬ cautions nécessaires pour que les personnes du sexe non mariées soient sûres qu'elles ne seront 

pas connues, ou que leur secret sera inviolable-ment gardé; qu'ainsi elles ne succombent plus à la malheureuse tentation d'exposer leurs enfants 

dans les rues, ce qui en fait périr un très-grand nombre. 

U désire pareillement, et pour les mêmes mo¬ tifs, que, par forme d'essai, il soit ouvert, sous la protection du gouvernement, une souscription 
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volontaire pour fonder quelque hospice où soient admises les femmes en couches, leur misère étant plus grande à l'instant où les secours sont le 

plus nécessaires, ce qui en fait succomber, faute de cet asile, un très-grand nombre, même avant d'avoir donné un nouveau citoyen à l'Etat; et comme l'expérience a démontré aux pasteurs 

l'inutilité et les inconvénients del'édit d'Henri II, renouvelé par Louis XIV, ledit clergé demande sa révocation. 

Art. 26. En même temps que nombre de tri¬ bunaux sont trop multipliés, plusieurs ne le sont point assez, ce qui, concourant à rendre le re¬ cours à la loi plus difficile, et les frais de justice plus considérables, exige qu'il y soit apporté un prompt remède. Art. 27. Le Roi sera supplié de supprimer le droit de noblesse attaché à nombre de charges et d'offices, ou de les réduire au moins à la no¬ blesse personnelle, et de ne raccorder, à l'avenir, que pour récompense d'une longue suite de ser¬ vices rendus à l'Etat. 

Art. 28. Considérant que les loteries sont un 
mal d'autant plus dangereux qu'il est public et autorisé par le souverain, le clergé des bailliages de Melun et Moret demande leur destruction, 

comme tendant à pervertir les mœurs, et deve¬ nant la source d'une foule de désordres et de crimes. 

Art. 29. Enfin, comme le christianisme a fait 

connaître la véritable dignité de l'homme et ses droits à la liberté ; qu'en conséquence on a vu la servitude disparaître de l'Europe, à mesure que l'Evangile s'est propagé, c'est un devoir pour le clergé de demander que tout le reste de servage soit détruit en France, et particulièrement en Franche-Comté. L'exemple que Sa Majesté a donné *la première l'autorise à penser que tous les propriétaires de ces droits barbares sentiront qu'ils ne peuvent imposer des fers à leurs conci¬ toyens, lorsqu'ils réclament une entière liberté pour eux-mêmes ; et puisqu'aux yeux de la reli¬ gion la différence des couleurs n'en peut mettre aucune entre ses enfants, ses ministres ne peu¬ vent s'empêcher de réclamer sans cesse contre l'esclavagedes nègres dans les colonies. Tels sont les demandes , les vœux, les con¬ seils que la conviction la plus grande et le zèle le plus pur ont dictés au clergé des bailliages de Melun et Moret, pour répondre à l'attente de la nation et aux intentions bienfaisantes de son souverain. 

Suite du cahier du clergé des bailliages de Melun et Moret. 

RELIGION. 
Art. 1er. Nous demandons au clergé des Etats 

généraux, de faire substituer aux assemblées pé¬ 

riodiques du clergé, des conciles provinciaux et synodes diocésains : ces assemblées ont toujours été le désir de l'Eglise, Je but des saints canons et le vœu du dernier concile général. Nous les regardons comme un des moyens les plus effica¬ ces pour réformer les mœurs, arrêter la corruption et l'impiété. Cette communication fréquente des premiers et seconds pasteurs ne pourrait qu'en¬ tretenir l'union entre eux, et ces assemblées lé¬ 

gales et canoniques ranimeraient l'émulation, feraient germer les lumières et ressortir le mérite. Art. 2. Les Etats généraux feront renouveler et donner plus de vigueur aux ordonnances qui, de concert avec la puissance ecclésiastique, 
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prescrivent la sanctification des dimanches et 

l'êtes. Dans les campagnes même, ces saints jours sont devenus une occasion de débauches pour la plupart des habitants : les travaux y sont presque aussi suivis que les autres jours : les temples sont déserts pendant les offices, et les cabarets sont remplis. Dans le plus grand nombre des villages, les officiers de justice ne résident point : de là cette licence effrénée des cabare-

tiers gui, au mépris des lois divines et humaines, favorisent l'intempérance et la tolèrent même 
fort avant dans la nuit. Le pasteur ne peut que 
gémir; il n'a que la voix de représentation, et le plus souvent l'intérêt et la débauche rendent les 

habitants sourds à sa voix. Sans envier le par¬ tage de l'autorité civile sur un point aussi essen¬ tiel pour le maintien de l'ordre et la restauration des mœurs, le clergé espère que les Etats géné¬ raux y pourvoiront d'une manière efficace. Art. 3. Les plaintes multipliées et les inconvé¬ nients réels qui résultent de la diversité des fêtes, bréviaires, rituels et catéchismes, font désirer vivement que tous ces objets soient ra¬ menés à l'uniformité dans tout le royaume, au¬ tant qu'il sera possible. Art. 4. En désirant la restauration des mœurs, le clergé ne peut s'empêcher de demander aux Etats généraux qu'ils portent aux pieds du trône, dont la religion est la base la plus solide, le vif désir qu'il a de voir opérer une réforme utile dans l'éducation publique; en vain le clergé se tairait-il sur tes abus dont elle fourmille, sur l'éclat et l'utilité dont elle est déchue, sur les vices d'administration des maisons d'éducation, sur la perte d'hommes voués, par état, à de si nobles fonctions, et qui n'ont pu être universel¬ lement remplacés depuis, malgré les efforts du gouvernement, le désir des villes où ils existaient; ce sont des vérités notoires et vivement senties, même par les ennemis du bien public. Il est donc de la sagesse du gouvernement de concourir, avec le clergé, à une réforme dont dépend le bonheur des générations futures. Art. 5. Une réforme non moins essentielle que le clergé doit solliciter, est celle de l'administration des hôpitaux. Le gouvernement a paru, depuis quelques années, s'occuper d'en assurer la salu¬ brité dans les grandes villes; les malheurs du temps ont mis et mettront peut-être encore des entraves à de si utiles opérations : mais vaine¬ ment procurera-t-on aux malheureux, qui sont forcés de s'y réfugier dans leurs infirmités, l'espoir le plus assuré d'y trouver la guérison, si l'admi¬ nistration des hôpitaux n'est pas soumise à des réformes utiles et nécessaires ; en vain les atten-dra-t-on de cette bienfaisance humaine qu'on cherche à substituer à la charité chrétienne. La 

religion seule peut les opérer d'une manière sûre et constante, et c'est à ses ministres à en 
suggérer les moyens, que Sa Majesté daignera sans doute accueillir favorablement. 

Art. 6. Les abus existant depuis longtemps dans l'administration des économats excitent vivement 
la réclamation de tous les ordres, attendu qu'ils 

absorbent la plupart du temps la succession des derniers titulaires. Nous croyons donc qu'il est de notre devoir d'engager le clergé à faire choix d'un plan nouveau, pour assurer la répartition des bénéfices et la tranquillité des familles, et sol¬ liciter des bontés du Roi de ne pas laisser des bénéfices sans titulaires, d'après un simple arrêt du conseil. 

Art., 7. 11 sera demandé une loi, déjà sollicitée 
par la dernière assemblée du clergé, pour em-

Are -S épie, T. III. 
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pêcher l'aliénation des biens ecclésiastiques et ceux des fabriques, des hôpitaux, sous tel prétexte que ce soit. Que cependant, en faveur des fabri¬ ques qui n'ont pas 1,200 livres de rentes, il soit 

dérogé à l'édit qui défend aux gens de mainmorte d'acquérir. 

Art. 8. Un abus bien contraire à l'émulation, proscrit par les saints canons, est la pluralité des bénéfices. De bons prêtres vivant dans l'indigence, meurent sans récompense ; beaucoup, qui n'ont d'autres mérites que la protection et leur noblesse, sont chargés des fruits de l'Eglise. Dans un mo¬ ment où la nation veut se régénérer, où le monar¬ que annonce et pratique pour lui-même la réforme, le clergé doit solliciter Sa Majesté de rendre une 

déclaration par laquelle, sous tel prétexte que ce soit, aucun ecclésiastique ne pourra posséder deux bénéfices à la fois, lorsque l'un des deux suffira à une honnête existence relative à son 

état. Une telle loi multipliera les récompenses, fera cesser le scandale, ranimera l'émulation, fera germer les talents par l'espoir et ramènera les choses à leur vrai principe. 

Art. 9. Les bénénces-cures à portion congrue, même celles de l'ordre de Malte, et autres cures 
qui, sans avoir la portion congrue, n'ont que des gros modiques, ou ne sont pas suffisamment do¬ 

tées, seront portées à 2,000 livres. Le clergé ne peut se dissimuler que c'est le vœu général ; l'insuffisance du revenu d'un très-grand nombre de cures est démontrée ; l'augmentation progressive des choses nécessaires à la vie et à l'entretien 

doit les faire porter de prime-abord à une va¬ 
leur qui mette le pasteur à l'abri des besoins, et lui facilite les moyens de secourir les pauvres. 

Art. 10. Pour procurer cette augmentation de revenu, si les curés ne sont pas mis en possession de la totalité ou partie des dîmes de leur pa¬ roisse, ce qui ne paraît pas se concilier avec les droits sacrés d'une propriété présumée, il y sera pourvu par tels autres moyens que la sagesse du clergé des Etats généraux jugera convenir, et il sera enjoint à l'ordre du clergé d'y pourvoir dans l'année, conformément à l'article 5 de la déclara¬ tion du Roi du 2 septembre 1786. Art. 11. La perception des dîmes, leur division en solites et insolites, étant une source de dis¬ 

cordes et de procès entre les décimateurs et les contribuables, depuis la substitution des diffé¬ rents objets de culture, le clergé des Etats géné¬ raux sera prié de réclamer l'axiome de droit : 

Mutatâ superficie soli, non mutatur jus decimandi. Art. 12. Etant de toute justice d'assurer aux curés et prêtres qui ont passé de longues années dans le saint ministère, ou qui deviennent infir¬ mes, une retraite honnête, le clergé des Etats gé¬ néraux est supplié de prendre en considération 

particulière cet article comme étant l'expression d'une réclamation universelle. 
Art. 13. Le clergé des Etats généraux sera 

supplié d'aviser aux moyens d'établir un vicaire dans les paroisses de trois cents communiants à desservir, à cause des écarts ; et dans toutes les 

paroisses, des maîtres et maîtresses d'école où iJ n'y en a point. Art. 14. Les curés de campagne ne peuvent trop solliciter de la bonté paternelle du Roi, l'éta¬ blissement d'un hospice, lequel serait desservi par des Sœurs de Charité qui , par leurs soins et leur dévouement , rendraient à l'agriculture de bons ouvriers qui périssent victimes de l'igno¬ rance et du défaut de soins. L'administra¬ 

tion de cet hospice serait confiée aux curés, sei¬ gneurs et syndics des paroisses qui auraient le 
47 
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droit d'envoyer leurs pauvres malades à cet hos¬ pice, dont les fonds seront avisés par les Etats généraux. Art. 15. L'impéritie de la plupart des chirur¬ giens étant un vrai fléau pour l'habitant des campagnes, les Etats généraux seront suppliés de faire renouveler les lois sur l'admission d'un 

chirurgien, et faire statuer qu'ils ne pourront en choisir que dans les élèves d'hôpitaux ou de col¬ lèges de chirurgie. Art. 16. En s'occupant de prolonger les jours de la génération présente, on ne peut, sans fré¬ mir, songer au nombre des enfants et des mères qui meurent victimes de l'ignorance des femmes qrui, sans études, sans expérience et sans pouvoir, s ing-èrent dans l'art des accouchements. Le clergé 

des Etats généraux ne peut donc trop insister sur l'établissement des femmes instruites, léga¬ 
lement examinées et reçues par les maîtres de l'art. 

Art. 17. L'allaitement des enfants, confiés à des nourrices qui vont les chercher dans les villes, étant une branche importante de l'administration 

déférée à la vigilance des curés, ils demandent une grande réforme sur ce qui se pratique ac¬ tuellement ; on les reçoit pour la plupart sans certificat : de là vient que tant d'enfants périssent victimes de l'excès de confiance; il est donc très-essentiel que les femmes de campagne ne puis¬ sent être agréées pour nourrice, sans le certificat du chirurgien qui en atteste la santé, et sans ce¬ lui du curé qui en prouve l'honnêteté et les mœurs. 

Art. 18. L'ordre du clergé, en se soumettant à 

payer toutes les impositions comme les autres sujets du Roi, sans aucune distinction, entend en môme temps qu'il ne sera pas plus imposé qu'eux, proportionnellement à ses revenus ; qu'en consé¬ quence, toutes les contributions indirectes qui ne lui seraient plus communes avec la nation, et qui faisaient ci-devant partie de ses charges en¬ vers l'Etat, cesseront, et notamment en ce qui concerne la coupe de ses bois, qu'il pourra régir comme tout seigneur particulier, sauf les précau¬ tions à prendre pour que les usufruitiers n'en puissent abuser. Art. 19. Considérant combien les ordres reli¬ 

gieux ont été utiles à la religion, par les grands hommes qu'ils ont produits à l'Etat, par les dé¬ 

frichements qu'ils ont faits; que l'Eglise n'a point un esprit de destruction, mais de conservation et 

de perfection, que l'origine de leur décadence peut être attribuée à la commende, la chambre ecclésiastique des bailliages de Melun et Moret désire que l'on s'occupe de rendre à ces ordres leur ancienne splendeur. C'est pourquoi le mé¬ moire lu dans son assemblée sur cet objet sera remis ès mains de son député, pour être par lui présenté à l'ordre du clergé aux Etats généraux. Art. 20. Le clergé des bailliages de Melun et Moret demande que, plusieurs curés dont les gros sont trop médiocres ne pouvant fournir la sub¬ sistance de leurs vicaires, les décimateurs soient obligés de payer les honoraires des vicaires, dans les endroits où il en existe et partout où il sera nécessaire d'en établir, en proportion de la dota¬ tion des cures. 

INSTRUCTIONS 
Pour le député de la chambre ecclésiastique de 

Melun et Moret , aux Etats généraux. 
La chambre ecclésiastique des bailliages de Melun et Moret, réunie pour mettre son député 
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plus à portée de justifier la confiance dont elle 

aura bien voulu l'honorer, a cru qu'il était im¬ portant de réunir en forme d'instruction les objets qui doivent principalement fixer son attention. Elle n'ignore pas qu'en liant son député sur tous les articles qui sont connus dans ses cahiers, elle mettrait des entraves au cours des délibéra¬ 

tions de l'assemblée des Etats généraux ; elle est 
loin d'approuver ces systèmes de résistance et d'opposition, qui font sentir aux citoyens toute 
leur force, sans leur montrer l'usage qu'ils doi¬ vent en faire. Mais en reconnaissant la liberté de 
tous les membres qui représentent une nation li¬ 

bre, elle a cru devoir remettre sous les yeux de son député les principes fondamentaux 'qui ont dirigé toutes ses déterminations et sur lesquels elle fonde l'espoir si consolant du retour de la prospérité nationale. Le clergé des bailliages de Melun et Moret a cru que ce serait en vain que l'on attendrait du suc¬ cès de l'assemblée des Etats généraux, si leur première occupation n'était pas de poser sur des fondements indestructibles la constitution ébran¬ lée de notre monarchie. 

11 pense donc que, pour garantir notre liberté nationale, il faudra n'accorder ni impôts ni em¬ 

prunt, que les lois constitutionnelles ne soient arrêtées et promulguées. La chambre ecclésiastique ne laisse pas à son député la faculté d'opiner sur cet article, d'une manière qui ne serait pas conforme à ses délibé¬ rations. Elle s'est arrêtée sur cet objet avec une attention trop scrupuleuse, pour que son député puisse douter de la solennité de son vœu. Mais elle a trop de déférence pour les délibéra¬ 

tions qui émaneront de cette importante assem¬ 

blée, pour lier tellement son député, qu'il puisse se croire obligé de quitter les Etats généraux, s'ils prenaient un parti qui fût contraire même à la volonté formelle de l'assemblée des bailliages de Melun et Moret. 

Lorsque les Etats généraux auront déterminé l'intervalle qui séparera les assemblées natio¬ 

nales, et qu'ils statueront sur leur organisation et sur la manière de recueillir les opinions, c'est alors que le député du clergé des bailliages de 

Melun et Moret rappellera les principes de la mo¬ narchie française, et qu'il insistera irrévocable¬ ment sur la distinction des trois ordres. 

La chambre ecclésiastique des bailliages de 
Melun et Moret a cru devoir rappeler ici quelle avait été dans tous les temps l'organisation con¬ stitutionnelle des assemblées de la nation. Elle 

n'ignore pas que l'esprit novateur du siècle sug¬ gère dans toutes les provinces des systèmes dan¬ 

gereux qui, sous le spécieux prétexte de réunir les trois ordres en les faisant opiner ensemble et par tête, ne tendraient qu'à les confondre : elle se fait un devoir de consacrer ces principes et de 

les appuyer sur des usages constants, et sur des lois établies dans le sein des Etats généraux. Elle n'a pu oublier que la distinction des trois ordres, et la manière d'opiner séparément dans 

les assemblées politiques, a été solennellement établie par les Etats de Paris de 1355, sur la ré¬ quisition du tiers-état lui-même. Que cette distinction a été observée dans les 

tenues d'Etats suivantes, qu'elle a été reconnue 
même en 1483 aux Etats de Tours, puisque dans cette mémorable assemblée, convoquée seulemrent pour décider de la régence pendant la minoité 

ae Charles VIII, l'on a toujours regardé comme un obstacle à toute délibération la seule oppo¬ sition d'un des trois ordres. 
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Les mêmes principes ont reçu une nouvelle sanction des Etats de Blois de 1576, qui ont pro¬ 

noncé, comme ceux de 1355, que deux ordres ne pouvaient lier le troisième. Et cette maxime a été inviolablement admise 

par les Etats de Blois de 1588, et ceux de Paris de 1614. 

La chambre ecclésiastique des bailliages de Melun et Moret a été trop heureuse de trouver dans la constitution de cette monarchie une loi 

que les lumières du dix-huitième siècle auraient sans doute inspirée, si elle n'était pas consignée dans les fastes de nos assemblées nationales. 

Elle pense que Ja distinction des trois ordres 

est un triple rempart contre les entreprises mi¬ nistérielles et les efforts du pouvoir arbitraire; que l'indépendance respective des trois ordres assure leur force et leur sécurité ; qu'elle donne aux affaires une marche plus facile et moins com¬ pliquée ; qu'elle promet à la discussion le calme nécessaire pour l'éclairer, et qu'elle préserve les délibérations de cette précipitation dangereuse, qui leur ôterait le caractère imposant de la pru¬ dence et de la maturité. 

La chambre ecclésiastique des bailliages de 

Melun et Moret, après avoir enchaîné l'opinion de son député sur deux objets qu'elle regarde comme l'égide de la constitution et la sauvegarde des droits respectifs des différents ordres de l'Etat, l'invite encore à se rappeler les grands objets d'intérêt public qui ont occupé cette assemblée 

préparatoire : elle se persuade que les opinions, qui ont été développées avec cette franchise patrio¬ tique et ce zèle constant qui appartiennent surtout a des ministres des autels, viendront toujours éclairer ses démarches et préparer son opinion. Elle ne doute pas qu'il ne sente l'influence des 

délibérations, qui n'ont jamais été prises qu'après avoir été longtemps éprouvées au creuset de la discussion et de l'amour du bien public. 

Elle lui enjoint de se concerter avec les députés des deux autres ordres des bailliages de Melun et Moret, afin que le concours de leurs lumières 

puisse servir plus utilement encore aux intérêts qui leur seront communs. Le clergé rassemblé à Melun espère que lorsqu'il s'agira de faire sur les provinces respectives, la répartition du subside qui aura été consenti, son député fera valoir le nombre et le poids des im¬ pôts qui, depuis tant d'années, accablent tous les habitants de cette province intéressante; et la multiplicité des contributions, que le pouvoir ar¬ bitraire a fait élever dans une proportion acca¬ blante et incompréhensible, ne permettra pas sans doute que l'on prenne, pour base de l'as¬ siette de l'imposition générale, le marc la livre des impositions actuelles. 

La chambre ecclésiastique des bailliages de Melun et Moret engage son député à diriger tous les efforts de son zèle sur le retour de la concorde 
et de l'union entre tous les ordres. Quel avantage 

pourrait-on attendre de l'assemblée des Etats gé¬ néraux, si l'on ne commençait par détruire le germe fatal de défiance réciproque qui avilirait une nation libre et franche, et qui mettrait sans cesse des entraves au cours précieux de ses dé¬ libérations? Aujourd'hui que tous les citoyens de l'Etat vont consacrer leur zèle et leurs travaux 

aux intérêts les plus chers à la patrie, ils s'aper¬ cevront, sans doute, qu'ils n'ont jamais d'autre 

sentiment que celui de la gloire du nom français et de sa félicité publique. Le clergé rassemblé à Melun croit devoir finir 

cette instruction par une réflexion importante, 
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qui dirigera sans doute toutes les démarches de son député. . Il ne doit pas oublier qu'il va tenir dans ses mains le dépôt sacré de la confiance et les inté¬ 

rêts de tout le bailliage : qu'il vase trouver, dans une célèbre assemblée, l'organe de la religion, le défenseur de la patrie et, pour ainsi dire, le pro¬ tecteur de cent mille citoyens. 

11 ne doit pas oublier que c'est lui seul qui est aujourd'hui l'espoir de ces pasteurs vénérables qui gémissent de voir sans cesse la misère au sein des campagnes, sans pouvojr en prévenir les tristes effets ni mettre un terme à sa durée.. Il ne doit pas oublier que le malheureux vien¬ dra lui demander compte de la mission impor¬ tante qu'il aura reçue, et qu'il bénira ses efforts, ou qu'involontairement il le rendra responsable de ses peines. Mais il se persuadera sans doute que pour par¬ venir au but si désiré de la régénération d'un état jadis si florissant et si fécona encore en res¬ sources, il faudra que, lorsqu'il sera transporté dans une sphère qui lui sera peut-être étrangère, il s'éloigne du foyer des intrigues, qu'il redoute les complots dangereux et qu'il sache se mettre en garde contre les efforts de la faveur oa les menées de la séduction. 

Enfin, lorsqu'il sera au milieu des Etats géné¬ 

raux, qu'il n'abandonne jamais cet esprit de' mo¬ dération qui rend les résolutions plus imposantes et les hésitations moins équivoques ; et que l'on retrouve toujours en lui la douceur et la retenue qui font respecter un ministre des autels, et celte fierté inébranlable qui caractérise le citoyen d'une grande nation. Ont signé l'abbé Rigaut, abbé de Chaumes, président ; le doyen de Boisset, le curé de Sivry, le curé de la Chapelle-la-Reine, l'abbé de Ga¬ lonné, l'abbé de Champigny, le curé de Mormans, le prieur des Bénédictins, ie prieur de Samorau, le curé d'Ericy, l'abbé de Damas, le curé «Le Perte, le curé d'Andreselle, l'abbé de Ri chebourg, chanoine de Ghampaut, le curé de Chaillv, Te curé de Villeneuve-la-Guion, le curé de Saiïit-Aspel, le curé de Saint-É tienne, le curé de Saint -Barthélémy, le curé de Dannemarie, le prieur de Saint-Ambroise, le curé de Milly, le curé d'Elbe, le curé de Sessons, le curé de Ghâtelet, le curé de la Chapelle-Gauthier, le curé de Champigny, l'abbé Pisson, le curé de Saint-Germain-d'Anis, l'abbé Menedrieux, le curé de Rosoy, et autres. Le curé de Saint-Etienne, secrétaire. 

CAHIER 
Des pouvoirs et instructions du député de l'ordre 

de la noblesse des bailliages de Melun et Moret , remis à M. Freteau de Saint-Just , seigneur de Vaux-le-Penil, conseiller de grand'chambre au parlement de Paris , élu député aux prochains États généraux par l'ordre de la noblesse des bailliages de Melun et Moret , le 20 mars 1789 (1). 

L'an 1789, le vendredi 20 mars, en vertu des lettres de convocation qui ordonnent aux trois ordres des bailliages de Melun et Moret d'élire leurs représentants aux Etats libres et généraux du royaume, et de leur confier tous les pouvoirs et instructions qui seraient jugés nécessaires pour la restauration de l'Etat et des bailliages de Melun et Moret, l'ordre de la noblesse desdits bailliages 

(1) Nous publions ce cahier d'après un imprimé de la Bibliothèque du Corps législatif. 
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